Assemblée générale ARM 57 – 19 mars 2016

Rapport moral et d'activités
Activités:  Pour ce qui concerne les activités, elles ont été détaillées dans le bulletin transmis en février, je ne reviendrai donc pas  dessus. Je soulignerai cependant l'importance que revêt la présence de notre président aux nombreuses réunions d'organismes divers tels que les comités sociaux, les CA du cercle-mess, les coderpa au sein desquels il est représenté par JM Violet.etc. 
Ce n'est pas spectaculaire, mais c'est à ces occasions que les retraités militaires peuvent faire entendre leur voix et éviter de sombrer dans l'oubli et croyez moi, la menace est réelle.

Il en va de même pour notre représentation auprès des élus, des autorités civiles et militaires. Chaque fois que l'occasion se présente, GA parle en votre nom, et souvent très fort.

Un bravo enfin à notre vice présidente qui se dépense pour réunir une fois par mois les veuves ou membres isolés. Continuez de l'encourager par votre présence. 

MORAL: Là encore, Je ne reprendrai pas tout ce que j'ai mis dans notre bulletin, je pense que vous l'avez lu, à chacun d'en penser ce qu'il veut.

Cependant, dans un autre registre, je voudrais faire part ici d'une réflexion personnelle qui je le pense peut également influer sur le moral de nos adhérents donc de notre association. 

Nous avons toujours insisté sur le caractère apolitique de notre association, cela est d'ailleurs inscrit dans nos statuts. Mais comment rester indifférent lorsqu'un sénateur (sénateur GILBERT), vice-président de la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, interpelle le CEMA, exigeant qu'il impose le silence dans les rangs des retraités militaires qui osent critiquer la politique de défense du gouvernement.
Nous assistons là à un bel exemple de comportement démocratique de la part d'un élu socialiste qui se vante d'être garant de nos libertés, dont la liberté d'expression.

Nombreux sont ceux qui ont réagi, dont le général THOMMAN (er et non 2s), ancien CDt des force terrestres.
Mais permettez moi de m'interroger sur le pourquoi d'une telle intervention. Je n'y vois qu'une seule et simple explication: la critique dérange et suscite des craintes dans les rangs du pouvoir en place. 
Alors loin de nous taire, il faut au contraire continuer. La marmite est en train de bouillir, la majorité jusqu'alors trop silencieuse en a assez de voir la déliquescence programmée de notre pays et veut se faire entendre. Nos élus, essentiellement préoccupés de fructueuses moissons de voix, ne l'ont pas été pour vendre et détruire notre pays, mais au contraire pour en garantir l'intégrité, sinon j'oserai dire que c'est tout simplement de la trahison.
Qu'ils reviennent à une réalité qu'ils ont malheureusement perdu de vue: être élu n'est pas un métier, c'est être au service de ses électeurs.
Encore une fois, ceci n'engage que celui qui vous parle.
Infos en vrac
STATUTS : Initialement je comptais faire modification des statuts en vue de leur simplification, notamment en intégrant au règlement intérieur certaines dispositions relatives à la composition et au renouvellement du CA et du bureau de direction afin de ne plus avoir à envoyer chaque année les statuts en 3 ex au TI

Il semble que cela ne soit pas possible au vu des articles 55 à 59 du code civil local 

Je vais prendre rendez-vous au TI pour plus d'info. 

Donc pour le moment: Statu quo

Parler des aides que peut apporter l'ONAC (veuves, obsèques etc)   -  Tel 03 87 17 96 72

Directrice du service départemental de l'ONAC: Mme Christelle Oestreicher  5 rue de la Citadelle 57000 Metz Tél: 03 87 17 96 71; Fax: 03 87 17 96 90; www.onac-vg.fr 
Démarches et formalités à accomplir lors d'un décès: pour commande groupées du fascicule édité par la CNRM se faire connaitre avant fin avril actuellement seul M. Gruyer. 
Demande carte du combattant

Nouvelles dispositions  depuis le 01/01/2016

Depuis le 1er janvier 2016, les militaires des forces armées  françaises ainsi  que les personnes civiles possédant la nationalité française à la date de présentation de leur demande qui,  en vertu de décisions des autorités françaises ont participé pendant  120 jours (ou 4 mois) au sein d’unités françaises alliées ou de forces internationales, soit à des opérations ou missions menés conformément aux obligations ou engagements internationaux de la France, peuvent s’adresser à l’office départemental  des anciens combattants de leur lieu de résidence afin de déposer une demande de carte du combattant.

Commentaire:  étend les dispositions précédentes qui demansdaient 90 jours  en unité combattantes
Impôts  Majoration pour les titulaires de la carte du combattant ou de pensions militaires d'invalidité
L'article 195 du CGI § 1-f prévoit que les contribuables célibataires, divorcés ou veufs, âgés de plus de 74 ans au lieu de 75 ans jusqu'alors, et titulaires de la carte du combattant ou d'une pension servie en vertu des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, bénéficient d'une demi-part supplémentaire de quotient familial. 
Le même avantage est accordé aux veuves âgées de plus de 74 ans de personnes mentionnées ci-dessus. Cette disposition implique que le défunt ait bénéficié, au moins au titre d'une année d'imposition, de la demi-part supplémentaire.

Toutefois, jusqu’à présent, les veufs et surtout veuves d’anciens combattants pouvaient profiter de la demi-part de quotient familial réservée aux anciens combattants de plus de 75 ans, dès lors qu’eux-mêmes avaient atteint l’âge de 75 ans.

L’administration vient de durcir la règle en ajoutant comme condition supplémentaire le fait que le défunt devait avoir bénéficié de la demi-part supplémentaire au moins une fois. Autrement dit, il faut que l’ancien combattant décède après 75 ans. Le fisc soumet donc les veuves d’anciens combattants à une loterie : Si leur conjoint a eu la chance de mourir après 75 ans, sa veuve bénéficiera d’une demi-part supplémentaire. Si le conjoint décède avant 75 ans, sa veuve n’aura jamais droit à la demi-part. A force de rechercher l’économie à tout prix et en toute discrétion, on finit par tomber dans la mesquinerie la plus absurde…
Lecture du communiqué de l'amiral Lacaille, président de la FNAM concernant le 19 mars

Info sur inauguration panneau d'entrée de la casemate A, fort de Queuleu
